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EXAMEN DE L’ÉVOLUTION DES ACTIVITÉS DE NORMALISATION ET DES 
PROGRÈS DE LA COOPÉRATION EN MATIÈRE DE RÉGLEMENTATION 

AUX NIVEAUX INTERNATIONAL, RÉGIONAL ET NATIONAL 

Communauté d’États indépendants (CEI): derniers résultats 
dans le domaine de la réglementation technique 

Le présent document est transmis par le secrétariat du Conseil interétatique de la CEI 
pour la normalisation, la métrologie et la certification. 

Il renferme le texte d’un accord conclu par les États membres de la CEI concernant 
les bases d’une harmonisation des règlements techniques, dont le projet a été approuvé par 
le Conseil au mois de mai 2003.  

Le présent document a pour objet d’informer les délégués. Il est reproduit tel qu’il a été 
reçu par le secrétariat. 
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ACCORD RELATIF AUX BASES D’UNE HARMONISATION DES RÈGLEMENTS 
TECHNIQUES DES ÉTATS MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ 

D’ÉTATS INDÉPENDANTS 

Les gouvernements des États membres de la Communauté d’États indépendants (CEI), 
ci-après dénommés Parties, 

Exprimant leur intérêt pour l’élimination des obstacles techniques au commerce et 
la simplification de l’accès des produits aux marchés, 

Attachés aux principes inscrits dans l’Accord de l’Organisation mondiale du commerce 
sur les obstacles techniques au commerce, lors de l’élaboration et de la mise en œuvre des 
règlements techniques, 

S’efforçant de créer un mécanisme d’harmonisation des législations techniques des Parties, 

Considérant que leurs réglementations techniques reposent sur les normes internationales 
et interétatiques, 

Guidés par la Recommandation «L» de la CEE «Modèle international pour la mise en 
œuvre de bonnes pratiques de réglementation dans la préparation, l’adoption et l’application 
des règlements techniques grâce à l’utilisation de normes internationales», 

Dans l’élaboration de l’Accord sur les obstacles techniques dans la zone de libre-échange, 
du 20 juin 2000, 

Sont convenus de ce qui suit: 

Article premier 

1. Aux fins du présent accord, les termes énoncés ci-après ont les significations suivantes: 

• Déclaration de conformité � document attestant de la conformité d’un produit 
aux prescriptions contenues dans un règlement technique; 

• Symbole d’accès au marché � signe convenu entre les Parties pour informer 
le consommateur du fait qu’un produit introduit sur le marché est conforme 
aux prescriptions de la réglementation technique; 

• Modèle interétatique de règlement technique � document renfermant les normes 
et les prescriptions relatives à l’objet du règlement technique et propres à assurer 
la protection de la vie et de la santé des personnes, des animaux et des végétaux, 
des biens et de l’environnement, ainsi qu’à prévenir les actes destinés à abuser 
le consommateur; ce document doit être adopté par les Parties, enregistré 
conformément à la procédure prévue par le présent accord et susceptible d’être 
incorporé dans les réglementations techniques nationales; 
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• Norme interétatique � norme adoptée par le Conseil interétatique de normalisation, 
de métrologie et de certification ou par la Commission interétatique scientifique de 
normalisation et de réglementation technique dans le domaine de la construction, 
et accessible à un nombre important d’utilisateurs; 

• Norme internationale � norme adoptée par l’Organisation internationale de 
normalisation et accessible à un nombre important d’utilisateurs; 

• Règlement technique national � document contenant des prescriptions obligatoires 
applicables aux produits ou aux processus et méthodes utilisés lors de leur 
fabrication, et validé (adopté) par un organe de l’État; 

• Organe d’établissement de la conformité (ou de certification) � organe habilité par 
une Partie à établir la conformité (certification); 

• Établissement de la conformité � activité ayant pour résultat l’établissement 
d’un document écrit (déclaration de conformité et (ou) certificat de conformité), 
attestant du fait que le produit répond aux prescriptions énoncées dans les règlements 
techniques; 

• Procédure d’évaluation de la conformité � toute procédure utilisée directement 
ou indirectement pour déterminer la conformité d’un produit avec les prescriptions 
énoncées dans les règlements techniques et (ou) avec les normes utilisées pour 
prouver que lesdites prescriptions sont appliquées; 

• Risque � probabilité d’un préjudice infligé à la vie et à la santé des personnes, 
des animaux et des végétaux, aux biens et à l’environnement, compte tenu de 
la gravité de ce préjudice; 

• Certification � procédure permettant d’attester par écrit qu’un produit ou un 
processus de production est conforme aux prescriptions énoncées dans les règlements 
techniques et (ou) les normes utilisées pour prouver que lesdites prescriptions sont 
appliquées; 

• Certificat de conformité � document attestant que le produit ou le processus de 
fabrication ayant fait l’objet de la certification est conforme aux prescriptions 
énoncées dans les règlements techniques et (ou) aux normes utilisées pour prouver 
que lesdites prescriptions sont appliquées. Annexe no 5 au protocole du Conseil 
interétatique de normalisation, de métrologie et de certification no 23-2003 3. 
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Article 2 

2. Les règlements techniques nationaux ne doivent pas créer pour les Parties d’obstacles 
injustifiés au commerce. 

3. Les règlements techniques nationaux sont basés sur les modèles interétatiques de 
règlements techniques et sur les normes internationales et (ou) interétatiques lorsque de telles 
normes existent ou sont sur le point d’être adoptées, à l’exception des cas où ces modèles ou 
ces normes seraient inefficaces ou inutiles au regard du règlement technique national considéré. 

4. Les règlements techniques nationaux peuvent comporter des procédures d’évaluation 
de la conformité. La confirmation de la conformité s’effectue au moyen d’une déclaration 
de conformité et (ou) d’un certificat de conformité. 

5. La confirmation de la conformité s’effectue sur la base des normes internationales 
et interétatiques fixées dans le modèle interétatique de règlement technique. 

6. Chaque année, au plus tard à la fin du premier trimestre, chaque Partie informe les autres 
Parties et le Comité exécutif de la CEI des plans (programmes) qu’elle entend mettre en œuvre 
en vue de l’élaboration de règlements techniques nationaux. 

7. Les Parties qui élaborent des règlements techniques nationaux sans recourir aux modèles 
interétatiques de règlements techniques nationaux ni aux normes internationales et interétatiques, 
ou qui incorporent dans leurs règlements techniques nationaux des prescriptions qui diffèrent 
de ces documents, doivent communiquer leurs projets de règlements techniques nationaux 
au Comité exécutif de la CEI, ainsi qu’aux Parties qui en font la demande. 

8. Les Parties s’accordent réciproquement un délai de 60 jours à compter de la date de 
réception du projet de règlement technique national, afin de pouvoir préparer, à l’attention 
de la Partie auteur du projet, des remarques et propositions se rapportant au document. 

9. La Partie auteur s’engage à prendre en compte autant que possible les observations et 
propositions des autres Parties dans la mesure où ces observations et propositions ne vont pas 
à l’encontre des objectifs du règlement technique national en question, et facilitent l’élimination 
des obstacles techniques au commerce. 

10. Les Parties s’informent réciproquement de l’adoption et du délai d’entrée en vigueur des 
règlements techniques nationaux, dans un délai d’un mois à compter de la date de leur validation 
(adoption). 

Article 3 

11. Des modèles interétatiques de règlement technique sont élaborés lorsque trois Parties 
au moins font part de leur intérêt en la matière. 

12. La structure type d’un modèle interétatique de règlement technique est reproduite en 
annexe au présent accord. Annexe no 5 au protocole du Conseil interétatique de normalisation 
no 23-2003 4. 
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13. Les modèles interétatiques de règlements techniques nationaux sont appliqués au niveau 
national par les Parties qui y adhèrent. 

14. Le mécanisme qui permet d’appliquer les modèles de règlement technique au niveau 
national est défini par les Parties. 

15. Les Parties qui adhèrent à un modèle interétatique de règlement technique mettent leurs 
règlements techniques nationaux en conformité avec ce modèle. 

16. Les Parties qui adhèrent à un modèle interétatique de règlement technique ouvrent 
sans restriction leur marché aux produits fabriqués par les autres Parties, sans imposer 
de prescriptions supplémentaires concernant les produits eux-mêmes ou les procédures 
d’établissement de leur conformité. 

17. Chaque Partie indique aux autres Parties et au Comité exécutif de la CEI quels sont les 
organes de l’État qui coordonnent les travaux de réglementation technique et, pour l’ensemble 
des questions afférentes au présent accord, coopèrent entre elles par l’intermédiaire de ces 
organes ou des organisations habilitées par ces organes. 

Article 4 

18. Le Comité exécutif de la CEI coordonne les travaux relatifs à la mise en œuvre du présent 
accord. 

19. Les initiatives portant sur l’élaboration de modèles de règlement technique doivent être 
présentées par les Parties au Comité exécutif de la CEI. La demande doit contenir une première 
mouture de projet de modèle interétatique de règlement technique. 

20. Le Comité exécutif transmet la demande aux Parties conformément à la procédure 
en vigueur. 

21. Les Parties intéressées constituent un groupe de travail conjoint chargé d’élaborer un 
modèle interétatique de règlement technique et de soumettre le projet à l’examen du Conseil 
interétatique de normalisation (de la Commission interétatique scientifique de normalisation 
et de réglementation technique). 

22. Une fois approuvé par le Conseil (la Commission), le projet de modèle interétatique 
de règlement technique est transmis au Comité exécutif de la CEI, qui le présente au Conseil 
économique de la CEI. 

23. Le Conseil économique de la CEI examine le projet de modèle interétatique de règlement 
technique et, s’il se prononce positivement, le présente au Conseil des chefs de gouvernement 
de la CEI pour adoption. 

24. Le Comité exécutif de la CEI tient le Registre des modèles interétatiques de règlements 
techniques adoptés. 
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25. Une fois adopté, le modèle interétatique de règlement technique doit être publié au Journal 
officiel du Comité exécutif de la CEI. Annexe no 5 au Protocole du Conseil interétatique de 
normalisation no 23-2003 5. 

Article 5 

26. Le présent accord prend effet à compter de la date de sa signature ou, dans le cas des 
Parties dont la législation interne requiert la mise en œuvre de procédures préalables, de la date 
de transmission au dépositaire de l’Accord de l’instrument notifiant l’aboutissement desdites 
procédures. 

27. Dans le cas des Parties qui ont mis en œuvre les procédures nécessaires plus tardivement, 
l’Accord entre en vigueur le jour où les instruments correspondants sont transmis au dépositaire. 

Article 6 

28. Le présent accord peut être modifié ou complété avec l’accord de l’ensemble des Parties. 
Les modifications et les compléments font l’objet de protocoles séparés qui entrent en vigueur 
suivant la procédure prévue à l’article 5 du présent accord. 

Article 7 

29. Les litiges et les différends concernant l’application et l’interprétation du présent accord 
sont réglés par voie de négociation entre les Parties intéressées. 

30. Lorsqu’un différend ne peut se régler par voie de négociation, les Parties, d’un commun 
accord, saisissent la Cour économique de la Communauté d’États indépendants ou toute autre 
juridiction internationale compétente. 

Article 8 

31. Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. 

Article 9 

32. Pour autant que toutes les Parties en soient d’accord, les gouvernements des États tiers qui 
reconnaissent la validité du présent accord et en partagent les buts et objectifs peuvent y adhérer 
en transmettant leurs instruments d’adhésion au dépositaire. 

33. L’adhésion prend effet à la date de réception par le dépositaire de la dernière notification 
dans laquelle l’État considéré indique son intention d’adhérer au présent accord. Annexe no 5 
au protocole du Conseil interétatique de normalisation no 23-2003 6. 

Article 10 

34. Toute Partie peut se retirer du présent accord en adressant au dépositaire une notification 
écrite de retrait au plus tard six mois avant que ce retrait ne devienne effectif et après s’être 
acquittée des obligations inhérentes au retrait du présent accord. 
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35. Le dépositaire informe les autres Parties de ce retrait dans un délai d’un mois. 

36. Fait à ..., le .... 200…, en un exemplaire original en russe. L’exemplaire original est 
conservé par le Comité exécutif de la Communauté d’États indépendants, qui adressera à chaque 
État signataire un exemplaire certifié conforme du présent accord. 

Pour le Gouvernement 

de la République azerbaïdjanaise 

de la République de Moldova 

de la République d’Arménie 

de la Fédération de Russie 

de la République du Bélarus 

de la République du Tadjikistan 

de la Géorgie 

du Turkménistan 

de la République du Kazakhstan 

de la République d’Ouzbékistan 

de la République kirghize 

de l’Ukraine 

Annexe no 5 au protocole du Conseil interétatique de normalisation no 23-2003 7 
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Annexe 

à l’Accord sur les bases de l’harmonisation des règlements techniques 
des États membres de la Communauté d’États indépendants 

de 200... 

STRUCTURE TYPE 

du modèle interétatique de règlement technique 

37. En règle générale, un modèle interétatique de règlement technique comporte les rubriques 
suivantes: 

• Introduction; 

• Domaine d’application; 

• Définitions; 

• Règles régissant l’accès aux marchés; 

• Prescriptions techniques principales (essentielles); 

• Présomption de conformité; 

• Procédures d’établissement de la conformité; 

• Clause de sauvegarde; 

• Reconnaissance mutuelle des résultats des travaux afférents à l’établissement 
de la conformité; 

• Période transitoire; 

• Annexe. 

38. La rubrique «Introduction» contient des informations générales sur le modèle interétatique 
de règlement technique, son élaboration, son adoption par les Parties et l’adhésion des Parties 
ainsi que des informations sur l’harmonisation du modèle au niveau international et régional 
et les liens avec d’autres règlements techniques. 

39. La rubrique «Domaine d’application» décrit le champ d’application du modèle 
interétatique de règlement technique et, le cas échéant, apporte des précisions quant aux 
différentes parties (ou différents aspects) de la réglementation technique. 

40. Cette même rubrique énumère de façon exhaustive les produits (groupes de produits), 
les processus et méthodes de fabrication auxquels s’appliquent des prescriptions et des règles 
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d’identification des éléments soumis à la réglementation technique, ainsi que les risques 
associés. Annexe no 5 au protocole du Conseil interétatique de normalisation no 23-2003 8. 

41. La rubrique «Définitions» renferme des termes destinés à permettre une compréhension 
claire et sans ambiguïté du texte du modèle interétatique de règlement technique. 

42. La rubrique «Règles régissant l’accès aux marchés» fixe les dispositions en vertu 
desquelles un produit ne doit pas être commercialisé sur le marché dans la mesure où son 
utilisation normale est susceptible de porter atteinte à la vie et à la santé des personnes, des 
animaux et des végétaux, aux biens ou à l’environnement et d’abuser les consommateurs. Elle 
contient par ailleurs une description des modalités d’application de la loi sur l’accès aux 
marchés. 

43. La rubrique «Prescriptions techniques principales (essentielles)» renferme les prescriptions 
qui s’appliquent à un produit (groupe de produits) ou aux processus et méthodes de fabrication 
associés à ce produit ou à ce groupe de produits, et indispensables à la réalisation des objectifs 
du modèle interétatique de règlement technique. Elle peut également contenir des prescriptions 
relatives à la signalétique, à l’emballage, au marquage ou à l’étiquetage d’un produit, voire 
traiter exclusivement de ces questions. 

44. Le modèle interétatique de règlement technique ne doit pas contenir de prescriptions 
relatives à la structure du règlement, sauf dans les cas où l’absence de prescriptions prenant 
en compte le niveau de risque de préjudice ne permet pas de protéger la vie et la santé des 
personnes, des animaux et des végétaux, les biens et l’environnement, ni de prévenir les actes 
visant à abuser les consommateurs. 

45. La rubrique «Présomption de conformité» décrit les conditions auxquelles l’objet du 
règlement technique satisfait aux prescriptions techniques principales formulées dans le modèle 
interétatique de règlement technique. Parmi ces conditions figure la conformité aux normes 
internationales et (ou) interétatiques énumérées dans la rubrique «Annexe». 

46. Les normes susmentionnées constituent la base qui permet de prouver que les prescriptions 
formulées dans le modèle interétatique de règlement technique sont appliquées. 

47. La rubrique «Procédures d’établissement de la conformité» contient une description des 
formes et des modalités des différentes procédures d’établissement de la conformité, définies 
en tenant compte du niveau de risque et considérées comme apportant un niveau de garantie 
suffisant quant à la conformité. 

48. La déclaration de conformité (le certificat de conformité) fait référence au modèle 
interétatique de règlement technique utilisé. 

49. La rubrique «Clause de sauvegarde» énonce les dispositions aux termes desquelles une 
Partie, guidée par la protection de ses intérêts légitimes, peut prendre des mesures destinées à 
empêcher l’accès aux marchés d’un produit non conforme au modèle interétatique de règlement 
technique. 
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50. Elle renferme en outre les dispositions qui stipulent que la Partie qui invoque la clause de 
sauvegarde informe le Comité exécutif de sa décision de retirer le produit en question du marché. 
Annexe no 5 au protocole du Conseil interétatique de normalisation no 23-2003 9. 

51. La rubrique «Reconnaissance mutuelle des résultats des travaux afférents à l’établissement 
de la conformité» décrit les conditions dans lesquelles intervient la reconnaissance mutuelle 
des résultats des travaux relatifs à l’établissement de la conformité. 

52. La rubrique «Période transitoire» spécifie la période au cours de laquelle les Parties qui 
adhèrent au modèle doivent appliquer ledit modèle à leur réglementation technique nationale. 

53. La rubrique «Annexe» énumère les normes internationales et (ou) interétatiques utilisées 
comme base pour prouver que les prescriptions techniques principales énoncées dans le modèle 
interétatique de règlement technique sont appliquées. Annexe no 5 au protocole du Conseil 
interétatique de normalisation no 23-2003. 

----- 


